
Les modalités de récupération des heures supplémentaires appliquées aux agentes du SPIP en horaires variables 

soulèvent plusieurs interrogations. 

Le décompte de 7h12 d’heures supplémentaires pour récupérer une journée entière, contre 4 heures 

correspondant aux plages fixes, interroge sur le fondement réglementaire de cette pratique et sur les modalités 

retenues par l’administration. 

 

Quel texte fonde cette règle ? À quelle date a-t-elle été mise en place ? S’agit-il d’une disposition 

réglementaire nationale, d’une instruction ministérielle ou d’une décision de l’administration pénitentiaire ? 

Cette pratique a également des conséquences concrètes sur la gestion du temps de travail des agents. En 

imposant de mobiliser un nombre important d’heures supplémentaires pour poser une journée de récupération, 

elle limite la possibilité de recourir à ce dispositif et empêche les CPIP de puiser aussi facilement dans leur crédit-

débit cumulé pour compenser les heures restantes. 

Dans le même temps, les règles de plafonnement du crédit-débit peuvent conduire à l’écrêtement d’heures 

pourtant effectivement travaillées. Ainsi, faute de pouvoir mobiliser pleinement leur crédit-temps, des CPIP 

voient une partie de leur temps de travail disparaître de leur compteur, sans possibilité de le récupérer. 

Combien d’heures de travail sont ainsi écrêtées chaque année ? Quelle est l’ampleur de ce phénomène à 

l’échelle de la direction interrégionale ? 

La CGT IP demande donc à la direction interrégionale de faire toute la transparence sur ce 

dispositif : 

- de préciser le fondement réglementaire ou administratif des modalités actuelles de récupération 

des heures supplémentaires, 

- de communiquer les règles exactes de calcul du crédit-débit et de l’écrêtement, 

- d’informer individuellement chaque CPIP du nombre total d’heures de crédit-temps écrêtées sur 

son compteur depuis le changement de régime de récupération, 

- de rendre public le volume total de ces heures écrêtées à l’échelle de la DI, depuis ce même 

changement de régime. 

 

Ces heures correspondent à du temps de travail effectivement accompli par les agents, mais qui n’a pu être 

récupéré et qui a finalement été écrêté. Il s’agit, de fait, de travail effectué gratuitement, au bénéfice de 

l’administration. 

 Pour vérifier  votre décompte sur  Origine , il faut aller sur le compteur et choisir l’onglet heures/ indemnités 

 
 

Le temps de travail effectué ne peut rester une donnée opaque. Chaque agent doit pouvoir connaître 

précisément les heures qu’il a acquises, celles qu’il a pu récupérer et celles qui ont été écrêtées. La 

CGT IP continuera à interpeller la direction pour obtenir des réponses précises et faire reconnaître le 

droit des agents à une juste prise en compte de leur temps de travail. 

 
A Strasbourg le 06/11/2026       Les syndicats CGT IP Grand Est    

RÉCUPÉRATION DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES   

DES RÈGLES QUI INTERROGENT,  

DU TEMPS DE TRAVAIL QUI DISPARAÎT 


